
SQ-3503 (2016-06-22) 

CONFIDENTIEL 

GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l'accès et de la protection de l'information 
1701, rue Parthenais, UO 3210 
Montréal (Québec)  H2K 3S7 

                            
Notre référence : 2210 040 

Le 14 octobre 2022 
 
 
 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 

sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant le traitement des 
demandes d’accès à l’information 
 

 
Monsieur,   
 
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande, reçue le 5 octobre 2022, visant à obtenir les documents 
suivants : 
 
Toute procédure, directive et politique de la Sûreté du Québec portant sur le traitement des demandes 
d’accès à l’information. 
 
Nous vous transmettons, ci-joint, les documents visés par votre demande, soit : 
 

1. Politique-cadre « Accès à l’information et protection des renseignements personnels » (PC-GEN-
02) : En regard des dispositions légales et des exigences administratives en protection des 
renseignements personnels prévues à la Loi 25, la politique de gestion a fait l’objet d’une révision 
et une version mise à jour sera prochainement en vigueur;  

2. Aide-mémoire A - Comment traiter les demandes d'accès provenant d'un citoyen ou de son 
représentant; 

3. Aide-mémoire B - Comment transférer au SAPI les demandes d’accès provenant d’un citoyen 
ou de son représentant; 

4. Instruction sur le traitement des demandes de renseignements aux fins d’application d’une 
loi au Québec (Districts); 

5. Instruction sur le traitement des demandes de renseignements aux fins d’application d’une 
loi au Québec (DEC, DSSE, DMU et DSI). 

 
Toutefois, nous vous informons que des renseignements de nature confidentielle dont la divulgation 
serait susceptible de révéler les composantes d’un système de communication destiné à l’usage exclusif 
des policiers ont été protégés (article 28(6) de la Loi sur l’accès). 
 
Également, des renseignements personnels à caractère public ont été caviardés en vertu de 
l’exception prévue à l’article 57 de la Loi sur l’accès. Nous considérons que leur divulgation est de nature 
à nuire ou à entraver le travail d’un organisme qui en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter 
ou réprimer le crime. 

http://intranet-surete/publications/gqg/guides/guide_sapi/pdf/aide_memoire_a.pdf
http://intranet-surete/publications/gqg/guides/guide_sapi/pdf/aide_memoire_a.pdf
http://intranet-surete/publications/gqg/guides/guide_sapi/pdf/aide_memoire_a.pdf
http://intranet-surete/publications/gqg/guides/guide_sapi/pdf/aide_memoire_a.pdf
http://intranet-surete/publications/mon_travail/acces_information/docs_instructions/traitement_demande_renseignement_districts.pdf
http://intranet-surete/publications/mon_travail/acces_information/docs_instructions/traitement_demande_renseignement_districts.pdf
http://intranet-surete/publications/mon_travail/acces_information/docs_instructions/traitement_demande_renseignement_districts.pdf
http://intranet-surete/publications/mon_travail/acces_information/docs_instructions/traitement_demande_renseignement_districts.pdf
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Finalement, nous vous invitons à consulter la section « Accès à l’information » du site Internet de la Sûreté 
du Québec. Vous y trouverez divers documents servant aux traitements des demandes d’accès à 
l’information : https://www.sq.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/ 

Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi  et l’avis relatif au recours en révision prévu à la section III du 
chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé

https://www.sq.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/


























COMMENT TRANSFÉRER AU SAPI LES DEMANDES D’ACCÈS 

PROVENANT D’UN CITOYEN OU DE SON REPRÉSENTANT 

AIDE‐MÉMOIREB

SAPI (514‐596‐7716)  Cote de confidentialité : PUBLIC
1 

Novembre 2021

                

 

ETAPE 1 
RECEVOIR LA DEMANDE 

1.   Obtenir une demande écrite1 qui peut être présentée au poste par courrier, par télécopieur ou par voie électronique. 

Si la demande concerne un dossier de police impliquant un décès survenu après le 3 mars 1986, référer le demandeur 
au Bureau du coroner (Modèle lettre référer au coroner). 

2. S’assurer que la demande vise des documents autres que ceux que le poste peut communiquer directement2,  par 

exemple: 

 Rapport d’événement; 
 Carte d’appel; 
 Enregistrement audio; 

 Tout autre document demandé par Servirap (code 3)3. 

Pour plus d’information sur la façon de traiter les demandes de Servirap, cliquer sur le lien suivant : (Instructions Servirap) 

3. Lorsque la demande est faite en personne : 

 Valider l’identité du demandeur en exigeant une pièce d’identité avec photo. Inscrire le numéro de pièce d’identité sur la 
grille d’analyse des impacts (SQ‐3211); 

 Obtenir le consentement valide, si elle est faite par un représentant de la personne concernée (Critères de validité d’un  

consentement). 

Lorsque la demande est reçue par courrier ou par télécopieur : 

 Valider l’identité du demandeur à l’aide d’une copie lisible d’une pièce d’identité ou en comparant sa signature dans  la 

demande avec celle apparaissant au dossier opérationnel; 

 Obtenir le consentement valide, si elle est faite par un représentant de la personne concernée (Critères de validité d’un  

consentement). 

Lorsque la demande est reçue par voie électronique : 

 Obtenir une copie de la demande dûment signée accompagnée d’une pièce d’identité avec photo et signature; 

 Valider  l’identité  du  demandeur  en  comparant  sa  signature  dans  la  demande  avec  celle  apparaissant  au dossier 
opérationnel. 

Dans tous les cas, s’assurer de transmettre une copie de la pièce d’identité au dossier à transférer au SAPI. 

ÉTAPE 2
ANALYSER ET ÉVALUER LA DEMANDE 

4.    Repérer les documents visés ou, le cas échéant, confirmer l’inexistence des renseignements demandés. 

5.    Vérifier si la communication des renseignements relève davantage de la compétence d’un autre organisme et, le cas 

échéant, en référer (ex. : corps de police, SAAQ). 

ÉTAPE 3 
TRANFÉRER LA DEMANDE 

6.   Rassembler tous les dossiers opérationnels demandés avant de les transmettre au SAPI. 

7.    Faire des copies numériques complètes des dossiers demandés4. 

8.   Compléter dûment la grille d’analyse d’impact pour  chacun des dossiers demandés (Grille d’analyse d’impact). 

9.    Envoyer au demandeur l’avis de transmission l’informant que sa demande a été acheminée au SAPI pour 
traitement (Avis de transmission). 

10. Envoyer au SAPI, dans un seul envoi, les copies des documents rassemblés (enregistrés dans un CD ou en version 
papier). Les documents doivent être transmis dans l’ordre suivant : 

1. Grille d’analyse d’impacts d’une demande d’accès à l’information (SQ‐3211) 

2. Demande originale 

3. Avis de transmission (Fiche « À ne pas faire »). 

4. Dossier opérationneli*  

*Dans le cas où plusieurs dossiers opérationnels sont demandés, veuillez mettre une page séparatrice entre eux. 
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1 Le demandeur n’est pas l’obligation de motiver sa demande. Cependant, la demande doit être suffisamment précise 

afin de nous aider à retrouver les documents pertinents (ex. : numéro de dossier, date, lieu, brève description de 

l’événement ainsi que prénom/nom et date de naissance). 

2 Les  documents  que  le  poste  peut  transmettre  directement  à  un  demandeur  sont  :  Attestation  d’événement,  la 

déclaration du demandeur, la liste des biens volés, le certificat du technicien qualifié.  

Pour  les demandes Servirap  (codes 1 et 2  (l’attestation  d’événement  et  la  déclaration de  la  liste des biens volés),  la 

réponse ainsi que la demande doivent être transférées au répondant en accès pour que ce dernier procède à l’expédition 

à Servirap.  

Pour les demandes des Services incendie, seule la première page de la R1, en s’assurant de protéger les renseignements 

qui ont été consignés par le policier au champ « Autres commentaires ».  

Pour  les demandes des Services ambulanciers,  seulement  le nom et  l’adresse postale de  la personne transportée si  le 

service ambulancier est mentionné dans le rapport d’évènement ou la carte d’appel. 

3 Servirap est une entreprise spécialisée dans la recherche et le recouvrement de divers rapports de sinistres rédigés par 

les différents  corps  policiers  et autres  unités  gouvernementales ainsi  que de rapports   spécifiques  nécessaires aux 

compagnies d’assurance pour leur évaluation des réclamations. 

4 Peu importe le statut du dossier (étape d’enquête, par mise en accusation, soumis pour étude), une copie complète du 

dossier  doit  être  envoyée  au  SAPI,  car  le  responsable  de  l’accès  doit  prendre  connaissance  de  tous  les  documents 

contenus dans le dossier visé par la demande. Cette consultation du dossier par le responsable est faite dans l’exercice de 

ses  fonctions  et  dans  le  but  d’en  déterminer  l’accessibilité  selon  les  termes  de  la  loi.   

Exception :  lorsque  la demande provient d’une compagnie d’assurance ou son mandataire  (ex. :  ISB Global Services et 

cabinet d’experts en sinistre), l’unité n’a pas l’obligation de transmettre au systématiquement au SAPI une copie complète 

du dossier visé si son statut est « sous enquête » « par mise en accusation » ou « soumis au procureur ».  

Si  la  transmission  du  dossier  opérationnel  au  SAPI  soulève  des  préoccupations,  le  poste  doit  lui  en  faire  part  afin 

d’expliquer le contexte dans lequel  les documents ont été produits et les incidences de leur divulgation, deux éléments 

à considérer afin d’en déterminer  l’accessibilité. Il est important de retenir que le responsable de l’accès a l’obligation de 

consulter les documents pour en  déterminer l’accessibilité. En cas de litige devant la Commission d’accès à l’information, 

le responsable devra prouver qu’il  a examiné l’ensemble des documents visés par la demande. 

i  
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